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Madame Catherine Chabaud, ministre de la Mer et de la Pêche 

244, boulevard Saint-Germain  
75007 Paris 

 
Paris, le 17 juin 2026 

 
Objet : Exclusion des navires industriels de la bande côtière  

 

Madame la Ministre, 

Chaque hiver les pêcheurs artisans des Hauts-de-France et de Normandie subissent la forte 
pression de pêche exercée par les navires-usines dans les eaux côtières de la Manche et de la 
Mer du Nord. Capables de capturer des volumes considérables atteignant 400 tonnes par jour, 
ces navires prédateurs interviennent dans des espaces déjà saturés, au détriment de la pêche 
artisanale, pourtant essentielle à l’économie locale, à l’emploi maritime et à la souveraineté 
alimentaire de notre pays. A l’image du navire-usine néerlandais Annie Hillina baptisé aux 
Pays-Bas le 8 mai dernier, cette pêche industrielle suscite une profonde inquiétude et un 
sentiment d’abandon des pêcheurs par la puissance publique. 

Votre prise de parole aux Assises de la pêche ce jeudi 18 juin à Cherbourg intervient dans 
un contexte critique pour la pêche artisanale, tout particulièrement en Normandie, alors 
que la décision des pêcheurs normands d’exclure les navires industriels de la bande 
côtière des douze milles nautiques a été abrogée par les services de l’État le 7 mai 2026, 
bien qu’elle eût été entérinée en décembre dernier par le préfet de Normandie. Cette 
mesure fait pourtant l’unanimité chez les professionnels : sondés en 2022 par leur 
comité régional, 98% des pêcheurs normands plébiscitaient cette mesure. 

Dès l’annonce de cette décision, le CRPMEM de Normandie a fait l’objet d’une attaque 
en justice coordonnée par le lobby industriel « l’Union des Armateurs à la Pêche de 
France" (UAPF) et l’armement France Pélagique, filiale du géant néerlandais Cornelis 
Vrolijk et propriétaire des navires-usines Scombrus et Prins Bernhard. Face à l’absence 
totale de soutien politique et aux pressions exercées par ces industriels proches du 
Comité national des pêches, le préfet de Normandie est donc revenu sur sa décision en 
abrogeant son propre arrêté avant même la tenue de l’audience, abandonnant les 
pêcheurs à leur sort. 



	
	

Depuis, une note scientifique de l’Institut Agro1 est venue objectiver le débat : les flottes 
industrielles réalisent moins de 1% de leurs captures dans la bande côtière mais cela 
représente dans les Hauts-de-France près de la moitié (45%) des captures totales 
réalisées, et 13% pour la Normandie. Interdire à ces entreprises industrielles de mener 
des activités de pêche dans les douze milles nautiques serait totalement indolore pour 
elles alors que cela serait de nature à transformer durablement l’équilibre économique 
des communautés de pêcheurs côtiers.  

Les petits pêcheurs côtiers sont dépendants d’écosystèmes et de populations de 
poissons en bonne santé dans la bande des 12 milles : ils y réalisent en moyenne 95% de 
leurs captures et leurs navires ne sont pas conçus pour pêcher au large.  

L’industrialisation de la pêche a des conséquences socio-économiques déjà 
dramatiques. Les ports se sont vidés, des entreprises ferment et des marins 
abandonnent leur métier. À Boulogne-sur-Mer, plus de la moitié des fileyeurs ont disparu 
en moins de dix ans. La criée de Dunkerque a été démolie en janvier 2026 du fait de la 
faillite de la plupart des navires y débarquant leurs captures.  

En amont des Assises de la pêche, les représentants des Comités des pêches de 
Normandie et des Hauts-de-France vous ont interpellée publiquement, pour vous 
demander de faire une annonce forte. Seul le recours à l’article 20 de la Politique 
Commune de la Pêche peut permettre d’exclure les navires industriels, français et 
étrangers, de la bande côtière : « un État membre peut adopter des mesures non 
discriminatoires pour la conservation et la gestion des stocks halieutiques et le maintien 
ou l'amélioration de l'état de conservation des écosystèmes marins dans la zone des 12 
milles marins. » Cette mesure de bon sens ne demande donc le vote d’aucun texte 
supplémentaire. 

En juillet 2023, Stéphane Séjourné, président du groupe politique européen « Renew », 
dans lequel vous siégiez au Parlement européen, avait apporté publiquement son 
soutien à l’exclusion des navires de plus de 25 mètres des eaux côtières français2. Trois 
années plus tard, aucune mesure n’a été prise. 

Interrogés par les journalistes de TF1 lors de l’inauguration du nouveau navire-usine 
Annie Hillina mesurant 112 mètres de long qui viendra lui aussi pêcher en Manche dès 
cet automne, vos services indiquaient « étudier toutes les possibilités juridiques pour 
tenter de protéger les pêcheurs français ». En répondant au député Philippe Fait, à la suite 
de sa question à l’Assemblée nationale le 16 juin 20263, vous avez également affirmé être 
favorable à la protection de la bande côtière. Vous avez l'opportunité de garantir un avenir 

 
1 https://halieutique.institut-agro.fr/fr/toutes-les-actualites/reserver-la-bande-cotiere-aux-navires-de-
moins-de-24-m  
2 https://bloomassociation.org/pour-entamer-2024-annee-de-la-mer-le-plus-grand-chalutier-pelagique-
du-monde-arrive-en-france/  
3 https://videos.assemblee-nationale.fr/video.19149466_6a30f147e331c.1ere-seance--questions-orales-
sans-debat-16-juin-2026  



	
	

à la pêche artisanale et d’associer votre nom à une mesure sociale et écologique aussi 
indispensable qu’urgente.  
 
Nous comptons sur vous pour mettre fin à la concurrence déloyale et intenable que les 
industriels imposent aux pêcheurs artisans ainsi qu’à la force de destruction qu’ils 
appliquent sur les écosystèmes marins.  
 
Veuillez agréer, Madame la ministre, l’expression de mes salutations distinguées,   
 
Claire Nouvian 
Fondatrice et directrice de BLOOM 
  
 

 


